
 

 

 

 
 

 

2024 

N° 37, 38 et 39 

 
Veille mensuelle 

Textes et jurisprudences 
 

 

OCTOBRE – NOVEMBRE – DÉCEMBRE 2024 

 
 

En ce début d’année, nous vous souhaitons une bonne année 2025 

Exceptionnellement, nous avons transformé la veille mensuelle en veille trimestrielle pour les 

trois derniers mois de 2024. Nous reprendrons le rythme mensuel dès le mois de janvier 2025 

Cette veille mensuelle, qui n’est nullement exhaustive, fait une sélection de textes et de 

jurisprudences, livrés ici à l’« état brut » par un simple renvoi vers les pages des sites officiels, 

pouvant intéresser les spécialistes de finances publiques.  

Cette veille est un complément au Billet bibliographique mensuel, dans lequel peuvent figurer 

les références doctrinales des analyses de certains des textes et jurisprudences mentionnés ici. 

 

 

 

 

 

 

 

 



Lois organiques 

 

 13 décembre 2024 – Loi organique n°°2024-1177 portant réforme du financement de 

l’audiovisuel public (article unique modifiant l’article 2 de la LOLF) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000050774293  

 

Lois 

 

 20 décembre 2024 – Loi n° 2024-1188, spéciale prévue par l’article 45 de la loi organique 

du 1er août 2001 relative aux lois de finances : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050805059  

 

 6 décembre 2024 – Loi n° 2024-1167, de finances de fin de gestion pour 2024 : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050754939  

 

 19 novembre 2024 – Loi n°°2024-1039 visant à renforcer les outils de régulation des 

meublés de tourisme à l’échelle locale (spéc. art.°7) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050612711  

 

 

Ordonnances 

 

 15 octobre 2024 – Ordonnance n°°2024-936, relative aux marchés de crypto-actifs (spéc. 

art. 3 et 26) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050353747  

 

 

Décrets 

 

 10 octobre 2024 – Décret n°°2024-916 relatif aux attributions du ministre de l’économie, 

des finances et de l’industrie : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050330364  

 

 10 octobre 2024 – Décret n°°2024-926 relatif aux attributions du ministre auprès du 

Premier ministre, chargé du budget et des comptes publics : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050330580  

 

 23 octobre 2024 – Décret n°°2024-951 portant relèvement du salaire minimum de 

croissance : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050392683  

 

 23 octobre 2024 – Décret n° 2024-952 relatif à la régularisation du transfert à la Caisse 

d’amortissement de la dette sociale des déficits du régime général et du Fonds de solidarité 

vieillesse à effectuer en 2024 : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050392712  

 

 22 novembre 2024 – Décret n°°2024-1055 portant virement de crédits : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050654568  
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 22 novembre 2024 – Décret n°°2024-1058 relatif à la notification des avis de mise en 

recouvrement : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050655470  

 

 23 novembre 2024 – Décret n°°2024-1059 portant virement de crédits : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050655487  

 

 23 novembre 2024 – Décret n°°2024-1060 portant transfert de crédits : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050655494  

 

 28 novembre 2024 – Décret n°°2024-1077 portant transfert de crédits : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050675384  

 

 29 novembre 2024 – Décret n°°2024-1085 fixant pour les années 2022 et 2024 la quote-

part des ressources du budget de la Polynésie française destinée à alimenter le fonds 

intercommunal de péréquation : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050691051  

 

 2 décembre 2024 – Décret n°°2024-1108 relatif au budget et au régime financier des 

établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050715012  

 

 4 décembre 2024 – Décret n°°2024-1126 pris pour l’application de l’article 33 de la loi 

n°°2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 relatif à l’imposition minimale 

mondiale des groupes d’entreprises multinationales et des groupes nationaux : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050730762  

 

 4 décembre 2024 – Décret n°°2024-1128 pris pour l’application de l’article 48 de la loi 

n°°2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050730863  

 

 4 décembre 2024 – Décret n°°2024-1129 portant modification de la partie réglementaire 

du code des impositions sur les biens et services : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050730908  

 

 4 décembre 2024 – Décret n°°2024-1142 relatif aux conditions d’application du taux 

réduit de taxe sur la valeur ajoutée et de l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties 

pour la réalisation de travaux lourds d’amélioration de la qualité énergétique de logements 

sociaux : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050731781  

 

 4 décembre 2024 – Décret n°°2024-1161 relatif à l’application de l’article 5 de la loi 

n°°2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050733357  

 

 4 décembre 2024 – Décret n° 2024-1162 modifiant les articles 321 E, 322 A et 344 N de 

l’annexe III au code général des impôts : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050733392  
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 4 décembre 2024 – Décret n°°2024-1164 portant annulation de crédits : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050733425  

 

 6 décembre 2024 – Décret n°°2024-1172 pris en application de l’article 44 de la loi 

organique n°°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances au titre de la loi n°°2023-

1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 et de la loi n°°2024-1167 du 6 décembre 

2024 de finances de fin de gestion pour 2024 : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050755310  

 

 6 décembre 2024 – Décret n°°2024-1173 portant virement de crédits : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050755345  

 

 14 décembre 2024 – Décret n°° 2024-1179 portant virement de crédits : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050777407  

 

 16 décembre 2024 – Décret n°°2024-1180 du portant ouverture et annulation de crédits : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050785539  

 

 18 décembre 2024 – Décret n°°2024-1183 fixant pour l’année 2024 le montant de la 

rémunération de la garantie de l’État en application de l’article R.°221-11 du code monétaire et 

financier : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050793686  

 

 18 décembre 2024 – Décret n°°2024-1187 portant transfert de crédits : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050798178  

 

 21 décembre 2024 – Décret n°°2024-1195 relatif au régime de la franchise en base de taxe 

sur la valeur ajoutée : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050806529  

 

 21 décembre 2024 – Décret n°°2024-1198 comportant diverses mesures assurant la mise 

en œuvre du tarif d’accise sur le gazole consommé en 2024 pour les besoins des usages agricoles 

ou forestiers : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050806777  

 

 23 décembre 2024 – Décret n°°2024-1206 relatif à l’émission des valeurs du Trésor : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050822638  

 

 25 décembre 2024 – Décret n°°2024-1208 portant ouverture et annulation de crédits : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050830670  

 

 28 décembre 2024 – Décret n°°2024-1215 modifiant les dispositions relatives au conseil 

d’administration et au fonctionnement de la Caisse de la dette publique : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050854443  

 

 30 décembre 2024 – Décret n°°2024-1225 relatif à l’expérimentation de la contribution 

pour la justice économique : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050870748  
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 30 décembre 2024 – Décret n°°2024-1252 fixant le taux de la redevance due par les 

opérateurs agréés de paris hippiques en ligne aux sociétés de courses pour l’année 2025 : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050872459  

 

 30 décembre 2024 – Décret n°°2024-1253 portant répartition des crédits relatifs aux 

services votés pour 2025 : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050872467  

 

 

Haut Conseil des Finances publiques 

 

 8 octobre 2024 – Avis n° HCFP-2024-3 relatif aux projets de lois de finances et de 

financement de la sécurité sociale pour l’année 2025 : 

https://www.hcfp.fr/sites/default/files/2024-10/Avis%20n°2024%20–%203%20PLF-

PLFSS%202025.pdf  

 

 9 octobre 2024 – Avis n° HCFP-2024-4 relatif au plan budgétaire et structurel à moyen 

terme 2025-2028 : 

https://www.hcfp.fr/sites/default/files/2024-10/Avis%20n°2024%20–

%204%20PSMT%202025-2028_0.pdf  

 

 31 octobre 2024 – Avis n° HCFP-2024-5 relatif au projet de loi de finances de fin de 

gestion pour l’année 2024 : 

https://www.hcfp.fr/sites/default/files/2024-11/Avis%20n°2024%20–

%205%20PLFG%202024.pdf  

 

 

Conseil constitutionnel 

 

Décision DC 

 

 12 décembre 2024 – Décision – n° 2024-873 DC – Loi organique portant réforme du 

financement de l’audiovisuel public : 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2024/2024873DC.htm  

 

 

Décision QPC 

 

 18 octobre 2024 – Décision n° 2024-1108 QPC – M. Philippe V. (Information du membre 

d’une chambre régionale des comptes poursuivi sur le droit qu’il a de se taire dans le cadre 

d’une procédure disciplinaire) : 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2024/20241108QPC.htm  

 

 13 décembre 2024 – Décision – n° 2024-1115 QPC – M. Olivier D.([Plafonnement de la 

déductibilité de la contribution sociale généralisée acquittée au titre de certaines plus-values 

mobilières) : 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2024/20241115QPC.htm  
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Conseil d’État (arrêts intéressant la matière financière et publiés au Recueil) 

 

 9 octobre – 472257 – SAS Hôtellerie Paris Eiffel Suffren (Contributions et taxes. – Taxes 

sur le chiffre d’affaires et assimilées. – Taxe sur la valeur ajoutée. – Personnes et opérations 

taxables. – Opérations taxables. – Sommes prélevées par un prestataire de services à des clients 

n’honorant pas leur réservation (dites « no show ») – 1) a) Sommes dont la contre-valeur est 

constituée par le droit de bénéficier de l’exécution du contrat – Existence – b) Sommes devant 

être regardées comme des indemnités forfaitaires de résiliation – Absence – 2) Illustration – 

Sommes prélevées par un hôtelier devant être regardées comme la contre-valeur de la prestation 

d’hébergement) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050329119  

 

 9 octobre 2024 – 472947 – SA BNP Paribas (Contributions et taxes. – Généralités. – 

Textes fiscaux. – Conventions internationales. – Convention franco-britannique du 22 mai 1968 

– Crédit d’impôt correspondant au montant de l’impôt payé au Royaume-Uni sur des dividendes 

de source britannique (art. 24) – Bénéfice – Condition – Inclusion du crédit d’impôt britannique 

dans les bases de l’impôt dû en France par le bénéficiaire) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050329120  

 

 9 octobre 2024 – 490111 – SARL Larcade (Contributions et taxes. – Règles de procédure 

contentieuse spéciales. – Réclamations au directeur. – CICE – Omission de déclaration dans les 

délais prescrits à l’article 49 septies Q de l’annexe III au CGI – Circonstance faisant obstacle à 

la possibilité de réclamer l’imputation ou la restitution du crédit d’impôt dans le délai de 

réclamation applicable à chacun des exercices d’imputation – Absence) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050329122  

 

 9 octobre 2024 – 490195 – Société HSBC Bank PLC – Paris Branch (Contributions et 

taxes. – Règles de procédure contentieuse spéciales. – Réclamations au directeur. – Délai. – 

Notification régulière, à une société membre d’un groupe fiscalement intégré, de rehaussements 

apportés à son bénéfice imposable – Ouverture, pour sa mère, du délai spécial applicable aux 

contribuables ayant fait l’objet d’une procédure de reprise ou de redressement (art. R. 196-3 du 

LPF) – Champ – Impositions correspondant au seul résultat de la société membre ayant fait 

l’objet de cette procédure – Exclusion – Correction du montant de crédits d’impôts imputables 

sur le résultat d’ensemble du groupe, attachés à des produits reçus ou des dépenses exposées 

par d’autres membres) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050329123  

 

 9 octobre 2024 – 490685 – M. A… B… (Contributions et taxes. – Impôts sur les revenus et 

bénéfices. – Règles générales. – Impôt sur le revenu. – Détermination du revenu imposable. – 

Régime de la première cession d’un usufruit temporaire (1° du 5 de l’art. 13 du CGI) – Notion 

de « première cession » – Portée) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050329124  

 

 14 octobre 2024 – 489580 – M. D… A… (Contributions et taxes. – Impôts sur les revenus 

et bénéfices. – Règles générales. – Questions communes. – Obligation de déclarer les comptes 

détenus à l’étranger (art. 1649 A, 2ème al. du CGI) – Champ – Tous les comptes utilisés par le 

contribuable) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050349122  
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 23 octobre 2024 – 469431 – EURL Laguerre Chimie (Contributions et taxes. - Généralités. 

– Règles générales d’établissement de l’impôt. – Contrôle fiscal. – Faculté de former un recours 

hiérarchique après la ROC – Portée – Possibilité de demander, pour la première fois, à 

bénéficier d’un dispositif autre que celui en débat devant le vérificateur – Absence) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050394390  

 

 25 octobre 2024 – 473809 – SCI Les Peupliers (Contributions et taxes. – Généralités. – 

Amendes, pénalités, majorations. – Pénalités pour manquement délibéré (ou mauvaise foi). – 

Manquement reproché à une personne morale – Appréciation de son caractère délibéré – 

1) Prise en compte de la connaissance que son dirigeant peut avoir des règles et faits en cause 

– Existence – 2) Illustration – Gérant d’une société ayant acquis la connaissance du 

manquement en cause, en sa qualité de gérant d’une autre société) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050398369  

 

 25 octobre 2024 – 490089 – M. C... A... et Mme D... B... (Contributions et taxes. – Impôts 

sur les revenus et bénéfices. – Règles générales. – Impôt sur le revenu. – Établissement de 

l’impôt. – réductions et crédits d’impôt. – Crédit d’impôt de modernisation du recouvrement 

(art. 60 de la loi de finances pour 2017) – « Revenus non exceptionnels » pris en compte pour 

le calcul de son montant – Inclusion, en principe – Avantages perçus, en sus de son salaire, par 

un dirigeant ou salarié et qui trouvent essentiellement leur source dans l’exercice de ses 

fonctions) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050398387  

 

 8 novembre 2024 – 470887 – Société ADG Immobilier (Contributions et taxes. – Impôts 

sur les revenus et bénéfices. – Revenus et bénéfices imposables – Règles particulières. – 

Revenus des capitaux mobiliers et assimilables. – Revenus distribués. – Présomption de 

distribution des sommes mises à disposition des associés (A de l’art. 111 du CGI) – Exclusion 

– Sommes inscrites, dans les comptes d’une filiale, au crédit du compte courant d’associé ouvert 

au nom de sa mère) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050479039  

 

 8 novembre 2024 – 471167 – Société Foncière Vélizy Rose (Communautés européennes 

et Union européenne. – Règles applicables. – Libertés de circulation. – Libre circulation des 

personnes. – Exonération de retenue à la source sur les dividendes versés à des sociétés 

européennes (art. 119 ter du CGI) – Condition tenant à ce que le récipiendaire soit le 

« bénéficiaire effectif » des sommes en cause – Différence de traitement fiscal par rapport à une 

société mère française – Absence – 1) Eu égard à l’application du régime interne des sociétés 

mères – 2) À la circonstance que la société française distributrice est redevable de la retenue à 

la source – 3) À la reconstitution du montant brut du dividende pour en calculer l’assiette) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050479042 

 

 8 novembre 2024 – 473430 – M. A… B… (Contributions et taxes. – Impôts sur les revenus 

et bénéfices. – Règles générales. – Impôt sur le revenu. – Détermination du revenu imposable. 

– Pertes d’avantages fiscaux en cas de méconnaissance des obligations déclaratives en matière 

de TVA (art. 302 nonies du CGI) – Notion de « deuxième omission successive » – Portée) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050479049  

 

 8 novembre 2024 – 475302 – Société Arianespace (Contributions et taxes. – Règles de 

procédure contentieuse spéciales. – Réclamations au directeur. – Délai. – Contribuable ayant 

fait l’objet de l’exercice du droit spécial de reprise en matière de CFE (art. L. 174 du LPF) – 1) 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050394390
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050398369
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050398387
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Circonstance lui permettant de présenter, dans le délai spécial (art. R. 196-3 du LPF), une 

réclamation portant sur à l’ensemble des cotisations primitives dues au titre de la même année 

dans les rôles de la même commune – Existence – 2) Cas où l’imposition est due dans les rôles 

d’une commune membre d’un EPCI relevant du régime de la fiscalité professionnelle unique – 

Champ de la réclamation – Cotisations dues dans les rôles de l’ensemble des communes 

membres de cet EPCI) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050479057  

 

 13 novembre 2024 – 472178 – CHU de Bordeaux (Contributions et taxes. – Généralités. 

– Textes fiscaux. – Opposabilité des interprétations administratives (art. L. 80 A du livre des 

procédures fiscales). – Existence. – Effet – Propriétés n’ayant pas été imposées à la TFPB par 

application d’une telle interprétation de la loi fiscale – Circonstance faisant obstacle à ce 

qu’elles soient regardées comme « soumises » à cet impôt au sens des dispositions fixant le 

champ de la TEOM – Absence) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050495002  

 

 13 novembre 2024 – 472811 – Société Mad Films Mens Insana (Contributions et taxes. – 

Impôts sur les revenus et bénéfices. – Revenus et bénéfices imposables – Règles particulières. 

– Bénéfices industriels et commerciaux. – Calcul de l’impôt. – Crédit d’impôt pour dépenses 

de production cinématographique et audiovisuelle (art. 220 sexies du CGI) – Dépenses éligibles 

(III de cet article) – 1) Dépenses de rémunération des personnels de la réalisation et de la 

production – Inclusion – Dépenses versées aux personnes mises à disposition du bénéficiaire – 

2) Dépenses liées au recours aux industries techniques et autres prestataires de création – 

inclusion – coûts salariaux exposés par ces industries et prestataires) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050495004  

 

 13 novembre 2024 – 473814 – Société Fractalys (Contributions et taxes. – Règles de 

procédure contentieuse spéciales. – Réclamations au directeur. – 1) Inclusion – Déclaration 

rectificative déposée auprès de l’administration après l’expiration du délai de déclaration – 2) 

Contrôle du juge de cassation sur cette notion – Qualification juridique des faits) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050495007  

 

 19 novembre 2024 – 487770 – M. A… B… (Contributions et taxes. – Impositions locales 

ainsi que taxes assimilées et redevances. – Taxe d'habitation. – Résidence principale du 

contribuable – Administration de la preuve – présomption qu’elle est sise à l’adresse déclarée 

au titre de l’IR – Absence) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050625662  

 

 29 novembre 2024 – 469934 – Société Performing Right Society (Contributions et taxes. 

– Règles de procédure contentieuse spéciales. – Questions communes. – Pouvoirs du juge fiscal. 

– Autorité de la chose jugée. – Renonciation au bénéfice de la chose jugée en première instance 

– Office du juge d’appel – 1) Cas où le jugement a été exécuté – Remise à la charge du 

contribuable des impositions dégrevées – 2) Cas où le jugement n’a pas encore été exécuté – 

Non-lieu) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050690155  

 

 29 novembre 2024 – 473237 – Société FG Investissements (Contributions et taxes. – 

Impôts sur les revenus et bénéfices. – Règles générales. – Impôt sur les bénéfices des sociétés 

et autres personnes morales. – Établissement de l’impôt. – Transfert du siège ou d’un 

établissement vers un autre État membre de l’UE – Effet – 1) En cas de cessation totale ou 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050479057
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050495002
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050495004
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050495007
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050625662
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050690155


partielle de son assujettissement à l’IS – Application de la procédure d’imposition immédiate 

des bénéfices (art. 201 du CGI) – 2) En cas de poursuite de l’exploitation d’une entreprise en 

France – Application, à la date du transfert, de la procédure spéciale d’imposition des plus-

values (2 de l’art. 221 du CGI) – 3) Possibilité d’appliquer cette dernière procédure après que 

la société a totalement cessé d’être soumise à l’IS – Absence) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050690163  

 

 29 novembre 2024 – 476160 – M. D… C… (Contributions et taxes. – Impôts sur les 

revenus et bénéfices. – Règles générales. – Impôt sur le revenu. – Établissement de l'impôt. – 

Réductions et crédits d`impôt. - CIMR – Notion de « surcroît d’activité » (3° du 3 du E du II de 

l’art. 60 de la loi de finances pour 2017) – Portée – Cas d’une activité de la nature de celle 

exercée par les notaires) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050690167  

 

 29 novembre 2024 – 487707 – M. A… (Contributions et taxes. – Généralités. – Règles 

générales d’établissement de l'impôt. – Abus de droit et fraude à la loi. – Abus de droit – 

Illustration – Interposition artificielle de plusieurs sociétés ayant pour motif exclusif d’éluder 

ou d’atténuer la charge fiscale – Contribuable ne pouvant utilement soutenir que le montage 

avait un autre objectif, tenant à la réduction des charges sociales – Existence) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050690173  

 

 29 novembre 2024 – 491594 – SA Société du Port de Plaisance de Cap-d’Ail (Actes 

législatifs et administratifs. – Principe d’égalité – Retenue sur les sommes versées en 

rémunération d’une activité déployée en France dans l’exercice d'une profession non 

commerciale (A du I de l’article 182 B du CGI) – 1) Application, conformément aux exigences 

du droit de l’Union, aux sommes versées aux personnes établies dans un État membre de l’UE 

autre que la France – 2) Conformité de la loi ainsi interprétée à ce principe – a) Objet de cette 

loi – i) Objet initial – ii) Dénaturation en raison de la prise en compte de ces exigences – 

Absence – b) Différence de situation entre sociétés non résidentes, selon qu’elles sont établies 

dans l’UE ou un pays tiers – Existence – c) Différence de traitement en rapport avec cet objet 

– Existence) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050690180  

 

 29 novembre 2024 – 497850 – M. A… B…. (Contributions et taxes. – Généralités. – Textes 

fiscaux. – Opposabilité des interprétations administratives (Art. L. 80 A du Livre des 

Procédures Fiscales). – Silence gardé sur une demande de second examen (Art. L. 80 CB du 

LPF) – Naissance d’une décision implicite de confirmation de la prise de position initiale) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050690193  

 

 29 novembre 2024 – 469012 – Société Hellier du Verneuil (Contributions et taxes. – 

Généralités. – Règles générales d'établissement de l’impôt. – Abus de droit et fraude à la loi. – 

Existence – Conservation, environ pendant le délai minimal requis pour bénéficier de ce régime, 

des titres d’une société dont les actifs avaient été immédiatement cédé après son acquisition et 

qui avait utilisé le produit de la vente pour verser un acompte sur dividendes sous le régime 

prévu aux articles 145 et 216 du CGI) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050713384  
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 29 novembre 2024 – 470958 – M. B… A… (Contributions et taxes. – Généralités. – Règles 

générales d’établissement de l’impôt. – Abus de droit et fraude à la loi. – Absence – Cession 

des titres d’une société dépourvue de substance économique) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050713387  

 

 18 décembre 2024 – 469461 – M. C… D… (Contributions et taxes. – Impôts sur les revenus 

et bénéfices. – Règles générales. – Questions communes. – Personnes imposables. – Sociétés 

de personnes. – Détermination du bénéfice imposable – Exclusion des produits ne provenant 

pas de l’activité professionnelle du contribuable (II et III de l’art. 155 du CGI) – Cas d’une 

société détenant des parts, inscrites à son bilan, d’une autre société de personnes – 1) Principe 

– Exclusion de la fraction de sa quote-part dans le résultat de la société détenue correspondant 

à une activité distincte de sa propre activité professionnelle – Tempérament – Produits 

présentant un caractère marginal – 2) Imposition de ces produits – a) Cas où ils relèvent du II 

de l’article 238 bis K du CGI – Entre les mains des associés de la détentrice – b) Cas où ils 

relèvent du I du même article – Dans la catégorie de revenus correspondant à l’activité dont ils 

sont issus) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050797371  

 

 19 décembre 2024 – 474782 – Caisse de réassurance mutuelle agricole Groupama 

Assurances Mutuelles (Contributions et taxes. – Impôts sur les revenus et bénéfices. – Revenus 

et bénéfices imposables – Règles particulières. – Bénéfices industriels et commerciaux. – 

Évaluation de l’actif. – Théorie du bilan. – Actif net – Provision constituée dans les comptes 

d’un exercice – Possibilité d’invoquer, devant l’administration ou le juge de l’impôt, une 

méthode de calcul alternative à celle initialement appliquée – Existence) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050803808  

 

 19 décembre 2024 – 490767 – Centre hospitalier de l’agglomération montargoise 

(Contributions et taxes. – Impôts assis sur les salaires ou les honoraires versés. – Versement 

forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires et taxe sur les salaires. – Taxe sur les salaires – Assiette – 

Inclusion – Traitements versés à un fonctionnaire hospitalier placé en congé de maladie, de 

longue maladie ou de longue durée) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050803824  

 

 19 décembre 2024 – 493353 – M. B... D... et Mme A... D... (Contributions et taxes. – Impôts 

sur les revenus et bénéfices. – Revenus et bénéfices imposables – règles particulières. – Plus-

values des particuliers. – Plus -values mobilières. – Report d’imposition en cas de remploi d’une 

fraction significative de la plus-value de cession (ancien art. 150-0 D bis du CGI) – 1) Condition 

tenant à ce qu’elle soit réinvestie dans le capital de sociétés exerçant une activité commerciale, 

industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière (B du 3° du II) – Respect – Absence – 

sociétés ayant pour objet la gestion de leur propre patrimoine – 2) Établissement de l’impôt – 

Règles d’assiette en vigueur l’année de réalisation de la plus-value – Règles de calcul de l’impôt 

en vigueur l’année au cours de laquelle intervient l’évènement mettant fin au report) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050803834  

 

 19 décembre 2024 – 494714 – SAS Eni Energy International (Contributions et taxes. – 

Impôts sur les revenus et bénéfices. – Revenus et bénéfices imposables – Règles particulières. 

– Bénéfices industriels et commerciaux. – Évaluation de l’actif. – plus et moins-values de 

cession. – Régime applicable aux plus-values à long terme afférentes à des titres de participation 

(A quinquies du I de l’art. 219 du CGI) – Réintégration d’une quote-part de frais et charges – 

Condition tenant à la réalisation d’une plus-value nette – Appréciation – Prise en compte des 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050713387
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plus et moins-values résultant des reprises et dotations de provisions pour dépréciation – 

Existence) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050803837  

 

 20 décembre 2024 – 470275 – Société civile immobilière GLJ 64 (Contributions et taxes. 

– Généralités. – Règles générales d'établissement de l’impôt. – Prescription. – Délai de reprise 

de droit commun (art. L. 186 du LPF) – Application à la taxe pour construction de bureaux, de 

locaux commerciaux ou de stockage en Ile-de-France avant la LFR pour 2015 (art. L. 520-1 et 

s. du code de l’urbanisme) – Construction ou transformation survenue en infraction aux 

dispositions relatives au permis de construire ou aux déclarations exigibles – Délivrance d’une 

autorisation ou déclaration régularisant une transformation – Nouveau fait générateur ouvrant 

un nouveau délai – Absence) : 

 

 20 décembre 2024 – 470557 – Société Fibusa (Contributions et taxes. – Impôts sur les 

revenus et bénéfices. – Revenus et bénéfices imposables – Règles particulières. – Bénéfices 

industriels et commerciaux. – Détermination du bénéfice net. – Relations entre sociétés d’un 

même groupe. – Transfert indirect de bénéfices à l'étranger (art. 57 du CGI) – Administration 

établissant que des prêts ou avances ont été consentis sans intérêt à une entreprise étrangère liée 

– Preuve du caractère excessif du taux de retenu ou que les avantages ont été justifiées par 

l’octroi de contreparties – Charge incombant au contribuable) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050829882  

 

 20 décembre 2024 – 475416 – Société JSA Technology (Comptabilité publique et budget. 

– Dettes des collectivités publiques – Questions diverses. – Responsabilité des constructeurs à 

l'égard du maître de l’ouvrage – Prescription décennale (art. 1792-4-3 du code civil) – Point de 

départ – Réception des travaux, que celle-ci ait été prononcée sans réserve, avec réserves ou 

sous réserve) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050829896  

 

 20 décembre 2024 – 488339 – Centre hospitalier du Sud Seine-et-Marne (Comptabilité 

publique et budget. – Dettes des collectivités publiques – Prescription quadriennale. – Régime 

de la loi du 31 décembre 1968. – Champ d’application. – Inclusion – Engagement de la 

responsabilité contractuelle du constructeur lorsque la conduite de l’opération a été confiée à 

l’État) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050829914  

 

 20 décembre 2024 – 492173 – Syndicat Union des clubs professionnels (UNIPROS) 

(Contributions et taxes. – Taxes sur le chiffre d'affaires et assimilées. – Taxe sur la valeur 

ajoutée. – Personnes et opérations taxables. – Opérations taxables. – Redevances d’exploitation 

commerciale de la voix, du nom ou de l’image des sportifs (art. L. 222-2-10-1 du code du 

sport) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050829939  
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Cour de cassation (arrêts intéressant la matière financière et publiés au Bulletin) 

 

 9 octobre 2024 – 22-20.175 – SAS Paripassu (Impôts et taxes – Enregistrement – Droit de 

mutation – Mutation à titre onéreux d'immeubles – Exonération – Achat en vue de la revente – 

Revente par lots – Délai de revente – Délai de deux ans – Applicabilité – Conditions – Lots 

occupés par un locataire ou un occupant de bonne fois à la date d’expiration du délai) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000050384322  

 

 6 novembre 2024 – 21-14.901 – SRLU Dunkerque Bonded stores (Impôts et taxes – Impôts 

indirects et droits d’enregistrement – Procédure – Infractions – Constatation – Vérification ou 

contrôle – Contrôle prévu par l’article L. 34 du livre des procédures fiscales – Procès-verbal 

d’intervention établi par les agents des douanes – Prescription – Interruption – Étendue – 

Détermination – Faits au sujet desquels des justifications ou des précisions ont été demandées) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000050509736  

 

 6 novembre 2024 – 23-15.183 – M. J… D… (Impôts et taxes – Généralités – Demande de 

justifications relatives à des avoirs détenus dans les comptes de la banque HSBC en Suisse – 

Mise en demeure – Taxation d’office des avoirs détenus à l’étranger – Avis de mise en 

recouvrement – Assiette. – Valeur la plus élevée connue de l’administration des avoirs – 

Présomption de l’article 755 du CGI. – Renversement de la présomption. Existence) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000050509738  

 

 6 novembre 2024 – 23-11616 – SNC Bbr Plaine (Impôts et taxes – Recouvrement (règles 

communes) – Pénalités et sanctions – Intérêt de retard afférent aux droits de mutation – Non-

respect de l’engagement de revente – Intérêt de retard courant à compter du premier jour suivant 

le mois au cours duquel les droits auraient dû être acquittés) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000050509740  

 

 20 novembre 2024 – 23-14.351 – SA Hedios (Impôt et taxes – Bourse – Conseiller en 

gestion du patrimoine – Responsabilité – Faute – Manquement à l’obligation de fournir un 

investissement permettant l’obtention d'un avantage fiscal – Applications diverses - 

Investissement productif) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000050703977  

 

 20 novembre 2024 – 23-14.331 – Société Hedios (Assurance responsabilité – Garantie – 

Étendue – Responsabilité civile professionnelle – Activité d'ingénierie financière – Activité de 

montage d’opérations en défiscalisation) 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000050704013  

 

 27 novembre 2024 – 23-18.572 – M. O… P… et M. I… V… (Impôts et taxes – 

Responsabilité des dirigeants – Dirigeant d’une société ou de tout autre groupement – 

Conditions – Créances visées – Impositions et pénalités dues par la société) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000050704193  

 

 27 novembre 2024 – 23-12.151 – DFIP et DRFIP d’Ile-de-France c/ M. V… U… et Mme 

D… U… épouse C… (Impôts et taxes – Droits de succession – Passif déductible – Créance de 

restitution représentative des sommes et éléments figurant sur les comptes bancaires au jour du 

décès – Remise en cause en l’absence de convention de quasi-usufruit notariée ou enregistrée 

– Quasi-usufruit conventionnel ne se présumant pas – Déduction de la créance de restitution 
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correspondante permise seulement en présence d’un acte authentique ou sous seing privé 

dûment enregistré) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000050704198  

 

 

Cour de justice de l’Union européenne 

 

 

 4 octobre 2024 – aff. n° C-585/22 – X BV c/ Staatssecretaris van Financiën (Renvoi 

préjudiciel – Liberté d’établissement – Article 49 TFUE – Impôt sur les sociétés – Emprunt 

transfrontalier intragroupe aux fins du financement de l’acquisition ou de l’augmentation d’une 

participation dans une société non liée au groupe concerné qui devient, à la suite de cette 

opération, liée à ce groupe – Déduction des intérêts versés au titre de cet emprunt – Emprunt 

contracté à des conditions de pleine concurrence – Notion de “montage purement artificiel” – 

Principe de proportionnalité) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62022CJ0585  

 

 4 octobre 2024 – aff. n° C-171/23 – UP CAFFE d.o.o. c/ Ministarstvo financija Republike 

Hrvatske (Renvoi préjudiciel – Fiscalité – Système commun de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 

– Directive 2006/112/CE – Article 287, point 19 – Régime de franchise de TVA pour les petits 

assujettis – Pratique abusive par la constitution d’une nouvelle société) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0171  

 

 4 octobre 2024 – aff. n° C-175/23 – Obshtina Svishtov c/ Rakovoditel na Upravlyavashtia 

organ na Operativna programa « Regioni v rastezh » 2014-2020 (Renvoi préjudiciel – 

Ressources propres de l’Union européenne – Protection des intérêts financiers de l’Union – 

Règlement (UE) n° 1303/2013 – Article 2, point 36 – Notion d’“irrégularité” – Article 143, 

paragraphe 2 – Préjudice porté au budget de l’Union par l’imputation d’une dépense indue – 

Détermination du taux de correction financière applicable – Barème de taux de correction 

forfaitaires – Principe de proportionnalité) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0175  

 

 4 octobre 2024 – aff. n° C-475/23 – Voestalpine Giesserei Linz GmbH c/ Administraţia 

Judeţeană a Finanţelor Publice Cluj et Direcţia Generală Regională a Finanţelor Publice Cluj-

Napoca (Renvoi préjudiciel – Système commun de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) – Directive 

2006/112/CE – Article 168, sous a) – Droit à déduction de la TVA – Acquisition d’un bien par 

un assujetti – Mise à disposition, à titre gratuit, de ce bien en faveur d’un sous-traitant en vue 

de la réalisation de travaux au profit de l’assujetti – Refus de la déduction de la TVA afférente 

audit bien) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0475  

 

 17 octobre 2024 – aff. n° C-701/22 – SC AA SRL c/ MFE (Renvoi préjudiciel – Fonds 

européen de développement régional (FEDER) – Règlement (CE) n° 1083/2006 – Article 60 – 

Principe de bonne gestion financière – Article 80 – Droit des bénéficiaires à recevoir les 

paiements dans les plus brefs délais et dans leur intégralité – Droit d’obtenir des intérêts pour 

retard de paiement – Principes d’effectivité et d’équivalence – Résiliation d’un contrat de 

financement au titre du FEDER pour cause d’irrégularités commises lors de son exécution – 

Annulation de cette résiliation – Correction des irrégularités – Lutte contre le retard de paiement 

dans les transactions commerciales – Directive 2011/7/UE – Champ d’application) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62022CJ0701  
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 17 octobre 2024 – aff. n° C-60/23 – Skatteverket c/ Digital Charging Solutions GmbH 

(Renvoi préjudiciel – Fiscalité – Système commun de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) – 

Directive 2006/112/CE – Articles 14 et 15 – Recharge des véhicules électriques – Recharge par 

l’intermédiaire d’un équipement mis à disposition par une société et permettant l’accès à un 

réseau de points de recharge exploités par différents opérateurs – Qualification de l’opération 

aux fins de la TVA – “Livraison de biens” – Transmission effectuée en vertu de contrats de 

commission) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0060  

 

 7 novembre 2024 – aff. n° C-782/22 – XX c/ Inspecteur van de Belastingdienst (Renvoi 

préjudiciel – Article 63, paragraphe 1, TFUE – Libre circulation des capitaux – Restrictions – 

Législation fiscale – Impôt sur les sociétés – Imposition des dividendes – Égalité de traitement 

entre les sociétés résidentes et non-résidentes – Législation nationale réservant aux sociétés 

résidentes la possibilité de déduire de leur bénéfice imposable afférent aux dividendes les 

charges correspondant à leurs engagements envers leurs clients dans le cadre de contrats 

d’assurance “en unités de compte” et d’imputer entièrement l’imposition des dividendes sur 

l’impôt sur les sociétés) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62022CJ0782  

 

 7 novembre 2024 – aff. n° C-594/23 – Skatteministeriet c/ Lomoco Development ApS e.a. 

(Renvoi préjudiciel – Système commun de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) – Directive 

2006/112/CE – Livraison de terrains comportant exclusivement des fondations de constructions 

à usage d’habitation – Qualification – Article 12 – Notions de “terrain à bâtir” et de “bâtiment 

ou fraction de bâtiment” – Critère de la “première occupation” d’un bâtiment) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0594  

 

 14 novembre 2024 – aff. n° C-613/23 – KL c/ Staatssecretaris van Financiën (Renvoi 

préjudiciel – Système commun de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) – Directive 2006/112/CE – 

Article 273 – TVA due par un établissement assujetti – Réglementation nationale prévoyant la 

responsabilité solidaire de l’administrateur de l’établissement – Présomption de responsabilité 

de l’administrateur en cas d’absence de notification de l’incapacité de l’établissement de payer 

la TVA due – Principe de proportionnalité) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0613  

 

 21 novembre 2024 – aff. n° C-61/23 – « Еkоstroy » EOOD c/ Agentsia « Patna 

infrastruktura » (Renvoi préjudiciel – Rapprochement des législations – Transports par route – 

Dispositions fiscales – Directive 1999/62/CE – Taxation des poids lourds pour l’utilisation de 

certaines infrastructures – Sanctions applicables aux violations des dispositions nationales 

prises en application de cette directive – Article 9 bis – Exigence de proportionnalité – 

Réglementation nationale sanctionnant toutes les infractions par une amende d’un montant 

forfaitaire) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0061  

 

 21 novembre 2024 – aff. n° C-624/23 – « SEM Remont » EOOD c/ Direktor na Direktsia 

« Obzhalvane i danachno-osiguritelna praktika » Varna pri Tsentralno upravlenie na 

Natsionalnata agentsia za prihodite (Renvoi préjudiciel – Système commun de taxe sur la 

valeur ajoutée (TVA) – Directive 2006/112/CE – Déduction de la TVA – Principe de neutralité 

de la TVA – Dépôt tardif d’une demande d’enregistrement – Émission et contenu des factures 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0060
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– Facture ne mentionnant pas la TVA en amont – Taxe calculée sur la base d’un procès-verbal 

– Absence de facture rectificative – Droit à déduction – Exclusion) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0624  

 

 28 novembre 2024 – aff. n° C-622/23 – Rhtb: projekt gmbh c/ Parkring 14-16 

Immobilienverwaltung GmbH (Renvoi préjudiciel – Système commun de taxe sur la valeur 

ajoutée (TVA) – Directive 2006/112/CE – Article 2, paragraphe 1, sous c) – Champ 

d’application – Opérations imposables – Contrat d’entreprise pour la réalisation d’un projet 

immobilier – Résiliation du contrat par le maître d’ouvrage – Notion de “rémunération” – 

Qualification – Obligation de payer le montant total convenu déduction faite des frais 

économisés par le prestataire – Article 73 – Base d’imposition) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0622  

 

 5 décembre 2024 – aff. n° C-680/23 – Modexel – Consultores e Serviços SA c/ Autoridade 

Tributária e Assuntos Fiscais da Região Autónoma da Madeira (Renvoi préjudiciel – Système 

commun de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) – Directive 2006/112/CE – Article 183, premier 

alinéa – Modalités d’exercice du droit à déduction – Report de l’excédent de TVA – Notion de 

“période suivante” – Remboursement de l’excédent de TVA – Cessation de l’activité 

économique) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0680  

 

 12 décembre 2024 – aff. n° C-331/23 – Dranken Van Eetvelde NV c/ Belgische Staat 

(Renvoi préjudiciel – Fiscalité – Système commun de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) – 

Directive 2006/112/CE – Article 205 – Responsabilité solidaire pour dettes fiscales d’un tiers 

– Conditions et portée de la responsabilité – Lutte contre la fraude à la TVA – Responsabilité 

solidaire pour le paiement de la TVA ne permettant pas une appréciation en fonction de la 

contribution de chaque assujetti dans la fraude fiscale – Principe de proportionnalité – Article 

50 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne – Principe ne bis in idem – 

Critères d’application – Faits afférents à différents exercices fiscaux poursuivis 

administrativement ou pénalement – Infraction continue avec unité d’intention – Absence 

d’identité des faits) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0331  

 

 12 décembre 2024 – aff. n° C-436/23 – Belgische Staat / Federale Overheidsdienst 

Financiën c/ Volvo Group Belgium NV (Renvoi préjudiciel – Fiscalité directe – Article 49 

TFUE – Liberté d’établissement – Impôt sur les bénéfices des sociétés – Législation nationale 

prévoyant une fairness tax – Décision nationale annulant cette législation – Maintien des effets 

– Impôt non dû par une société non-résidente ayant un établissement stable dans l’État membre 

– Impôt dû par une filiale d’une société non-résidente – Choix de la forme juridique – 

Comparabilité des situations) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0436  

 

 12 décembre 2024 – aff. n° C-436/23 – Weatherford Atlas Gip SA c/ Agenţia Naţională de 

Administrare Fiscală – Direcţia Generală de Soluţionare a Contestaţiilor et Agenţia Naţională 

de Administrare Fiscală – Direcţia Generală de Administrare a Marilor Contribuabili (Renvoi 

préjudiciel – Système commun de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) – Directive 2006/112/CE – 

Article 168 – Droit à déduction de la TVA – Acquisition de services administratifs fournis au 

sein d’un même groupe de sociétés – Refus du droit à déduction) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0527  
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 19 décembre 2024 – aff. n° C-573/22 – Foreningen C e.a. c/ Skatteministeriet (Renvoi 

préjudiciel – Système commun de taxe sur la valeur ajoutée – Directive 2006/112/CE – Article 

370 – Annexe X, partie A, point 2 – Dérogation – Champ d’application – Activités d’un 

organisme public de radiotélévision financées par une redevance obligatoire versée par les 

détenteurs d’appareils capables de capter des émissions de radio et de télévision) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62022CJ0573  

 

 19 décembre 2024 – aff. n° C-596/23 – B UG c/ Veronsaajien oikeudenvalvontayksikkö 

(Renvoi préjudiciel – Droits d’accise – Directive 2008/118/CE – Article 36, paragraphe 1 – 

Achat en ligne de produits soumis à accise dans un autre État membre – Transport par un 

transporteur recommandé par le vendeur – Réglementation nationale considérant le vendeur 

comme étant redevable des droits d’accise exigibles dans l’État membre de destination) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0596  

 

 19 décembre 2024 – aff. n° C-601/23 – Credit Suisse Securities (Europe) Ltd c/ Diputación 

Foral de Bizkaia (Renvoi préjudiciel – Article 63 TFUE – Libre circulation des capitaux – 

Fiscalité – Imposition des dividendes – Retenue à la source – Remboursement de la retenue à 

la source accordé aux bénéficiaires de dividendes résidents ayant un résultat négatif à l’issue de 

l’exercice fiscal de perception des dividendes – Absence de remboursement de la retenue à la 

source aux bénéficiaires de dividendes non-résidents – Différence de traitement – Restriction – 

Comparabilité – Justification) : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62023CJ0601  

 

 

Cour Européenne des Droits de l’Homme 

 

 22 octobre 2024 – req. n° 59627/15 – Tasoncom S.R.L. c. République de Moldova (Art 6 

(pénal) – Procès équitable – Rejet de la demande en révision et maintien de la condamnation 

fiscale de la société requérante privant son acquittement définitif au pénal d’au moins une partie 

de ses effets utiles et allant à son encontre – Art 1 P1 – Respect des biens – Condamnation 

fiscale de la société requérante pour avoir bénéficié de déductions fiscales liées à l’achat de 

biens auprès de fournisseurs n’étant plus assujettis à la TVA – Ingérence disproportionnée) : 

https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-237424  

 

 

BOFiP 

 

 2 octobre 2024 : BIC – Tolérance doctrinale relative à l’acquisition d’actifs corporels 

auprès d’une entreprise liée à l’entreprise bénéficiaire du crédit d’impôt au titre des 

investissements dans l’industrie verte (C3IV) prévu à l’article 244 quater I du code général des 

impôts : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14446-PGP.html/ACTU-2024-00209  

 

 9 octobre 2024 : TVA – Taux de TVA applicable aux pâtes de fruit – Rescrit : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14450-PGP.html/ACTU-2024-00212  

 

 9 octobre 2024 : TVA – Conséquences de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union 

européenne sur les règles de TVA applicables au titre de la rémunération pour copie privée et 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62022CJ0573
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https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14450-PGP.html/ACTU-2024-00212


de la rémunération équitable – Jurisprudences (CJUE, arrêt du 18 janvier 2017, aff. C-37/16, 

« SAWP » ; CJUE, arrêt du 21 janvier 2021, aff. C-501/19, « UCMR-ADA ») : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14285-PGP.html/ACTU-2024-00129  

 

 16 octobre 2024 : INT – Convention fiscale entre la France et la Lettonie – Mise en œuvre 

de la clause de la nation la plus favorisée : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/13915-PGP.html/ACTU-2023-00076  

 

 23 octobre 2024 : INT – Incidences de la suspension des articles 5 à 22 et 24 de la 

convention fiscale entre la France et la Fédération de Russie et des points 2 à 9 de son protocole : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14222-PGP.html/ACTU-2024-00092  

 

 23 octobre 2024 : IS – Précisions relatives à l’éligibilité des filiales établies à Saint-

Barthélemy au régime d’intégration fiscale – Rescrit : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14339-PGP.html/ACTU-2024-00159  

 

 23 octobre 2024 : BIC – Modalités de prise en compte de la rémunération des salariés 

portés dans l’assiette du crédit d’impôt recherche ou du crédit d’impôt innovation – Rescrit : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14335-PGP.html/ACTU-2024-00157  

 

 23 octobre 2024 : BIC – Modalités de traitement des aides à l’embauche versées par les 

personnes morales de droit public pour la détermination du crédit d’impôt recherche – Rescrit : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14322-PGP.html/ACTU-2024-00150  

 

 29 octobre 2024 : ENR – Prorogation et aménagement de certaines exonérations de droits 

de mutation à titre gratuit applicables à raison de la transmission d'immeubles et droits 

immobiliers (loi n° 2017-285 du 6 mars 2017 visant à favoriser l’assainissement cadastral et la 

résorption du désordre de propriété, art. 3 et 4) : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14240-PGP.html/ACTU-2024-00105  

 

 6 novembre 2024 : BIC – Actualisation du taux maximum des intérêts admis en déduction 

d’un point de vue fiscal : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14459-PGP.html/ACTU-2024-00218  

 

 14 novembre 2024 : RPPM – Conditions d’application de l’abattement fixe pour les gains 

de cession de titres de PME réalisés par les dirigeants lors de leur départ à la retraite dans le 

cadre du report de l’âge de départ à la retraite – Détermination individualisée, pour le bénéfice 

d’abattements distincts, de la plus-value réalisée par chaque membre d'un foyer fiscal faisant 

l’objet d’une imposition commune – Rescrit : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14066-PGP.html/ACTU-2023-00128  

 

 20 novembre 2024 : INT – Commentaires relatifs à l’accord fiscal conclu entre la France 

et la Chine signé le 26 novembre 2013 : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/13984-PGP.html/ACTU-2023-00098  

 

 20 novembre 2024 : TVA – Précision sur l’exclusion du droit à déduction de la TVA 

s’agissant des véhicules à usage mixte : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14401-PGP.html/ACTU-2024-00189  

 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14285-PGP.html/ACTU-2024-00129
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/13915-PGP.html/ACTU-2023-00076
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14222-PGP.html/ACTU-2024-00092
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14339-PGP.html/ACTU-2024-00159
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14335-PGP.html/ACTU-2024-00157
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14322-PGP.html/ACTU-2024-00150
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14240-PGP.html/ACTU-2024-00105
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14459-PGP.html/ACTU-2024-00218
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14066-PGP.html/ACTU-2023-00128
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/13984-PGP.html/ACTU-2023-00098
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14401-PGP.html/ACTU-2024-00189


 20 novembre 2024 : TVA – Précisions sur les modalités d’application des taux réduits de 

TVA aux matières fertilisantes et supports de culture d’origine organique agricole dispensés 

d’autorisation de mise sur le marché et aux produits destinés à l'alimentation animale (CGI, 

art. 278 bis ; CGI, art. 278-0 bis) : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14440-PGP.html/ACTU-2024-00205  

 

 27 novembre 2024 : TVA – Taux applicables aux opérations portant sur les médicaments 

et les produits sanguins (loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité 

sociale pour 2021, art. 78 ; loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, 

art. 44 et loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022, art. 30) : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14461-PGP.html/ACTU-2024-00220  

 

 27 novembre 2024 : BIC – Aménagement du crédit d’impôt au titre des avances 

remboursables ne portant pas intérêt pour le financement de travaux d’amélioration de la 

performance énergétique des logements anciens (éco-prêt à taux zéro dit « éco-PTZ ») (loi 

n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024, art. 71, III-7° et VI ; décret n° 2024-

299 du 29 mars 2024 ; décret n° 2024-849 du 19 juillet 2024) : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14424-PGP.html/ACTU-2024-00195  

 

 27 novembre 2024 : BIC – Recettes prises en compte pour le calcul de l’amortissement 

des droits détenus sur un film – Rescrit : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14478-PGP.html/ACTU-2024-00232  

 

 27 novembre 2024 : BIC – Non-déductibilité des sanctions pécuniaires et pénalités versées 

dans le cadre de la procédure de composition administrative de l’Autorité des marchés 

financiers – Rescrit : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/13359-PGP.html/ACTU-2021-00282  

 

 27 novembre 2024 : BA – Modalités d’application du crédit d’impôt « Haute Valeur 

Environnementale » en faveur des exploitations agricoles – Rescrit : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14480-PGP.html/ACTU-2024-00234  

 

 28 novembre 2024 : INT – Précisions doctrinales concernant la convention fiscale entre la 

France et l’Espagne en matière de successions : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14117-PGP.html/ACTU-2024-00010  

 

 4 décembre 2024 : IF – Actualisation des plafonds d’exonération de cotisation foncière 

des entreprises (CFE) pour 2025 dans les zones urbaines en difficulté : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14474-PGP.html/ACTU-2024-00229 

 

 4 décembre 2024 : BIC – Éligibilité des entreprises ayant opté pour le régime de taxation 

au tonnage au crédit impôt recherche prévu à l’article 244 quater B du CGI – Rescrit : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14325-PGP.html/ACTU-2024-00152  

 

 4 décembre 2024 : BIC – Durée fiscale d’amortissement applicable à des éoliennes 

offshore (ou éoliennes en mer) – Rescrit : 

 

 11 décembre 2024 : TCA – Actualisation pour 2025 du barème des contributions sur les 

boissons non alcooliques : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14472-PGP.html/ACTU-2024-00227  

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14440-PGP.html/ACTU-2024-00205
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14461-PGP.html/ACTU-2024-00220
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14424-PGP.html/ACTU-2024-00195
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14478-PGP.html/ACTU-2024-00232
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/13359-PGP.html/ACTU-2021-00282
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14480-PGP.html/ACTU-2024-00234
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14117-PGP.html/ACTU-2024-00010
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14474-PGP.html/ACTU-2024-00229
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14325-PGP.html/ACTU-2024-00152
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14472-PGP.html/ACTU-2024-00227


 

 11 décembre 2024 : TVA – Indemnités incluses dans la base d’imposition à la TVA – 

Jurisprudences (CE, décisions du 9 octobre 2024, n° 472257 et n° 489947) : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14466-PGP.html/ACTU-2024-00222  

 

 11 décembre 2024 : IS – Application du régime spécial des fusions aux opérations de 

fusion ou de scission entre sociétés sœurs détenues à 100 % par une association régie par la loi 

du 1er juillet 1901 et soumise à l’impôt sur les sociétés – Réponse ministérielle (RM Serre 

n° 35810, JO AN du 15 février 2022, p. 993) : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/13611-PGP.html/ACTU-2022-00091  

 

 11 décembre 2024 : BIC – Traitement fiscal de l’écart de réévaluation des titres d’une 

filiale annulés suite à une opération de fusion-absorption – Rescrit : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14475-PGP.html/ACTU-2024-00230  

 

 11 décembre 2024 : BIC – Éligibilité de la transmission d’une entreprise individuelle 

donnée préalablement en location-gérance au report d’imposition prévu à l’article 41 du CGI : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14198-PGP.html/ACTU-2024-00075  

 

 11 décembre 2024 : BIC – Participations au capital des jeunes entreprises innovantes 

détenues par des fondations de coopération scientifique – Rescrit : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14403-PGP.html/ACTU-2024-00191  

 

 18 décembre 2024 : INT – Précisions sur les obligations déclaratives résultant de l’accord 

FATCA à la suite de l’arrangement administratif du 12 juin 2024 entre les autorités compétentes 

des États-Unis d’Amérique et de la République française : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14452-PGP.html/ACTU-2024-00214  

 

 18 décembre 2024 : AIS – Taxe sur les locations en France de phonogrammes et de 

vidéomusiques destinés à l’usage privé du public dans le cadre d’une mise à disposition à la 

demande sur les réseaux en ligne (loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 

2024, art. 53) – Mise à jour suite à consultation publique : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14511-PGP.html/ACTU-2024-00255  

 

 18 décembre 2024 : TFP – Fixation des montants de l’imposition forfaitaire sur les pylônes 

au titre de 2025 (CGI, art. 1519 A) : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14500-PGP.html/ACTU-2024-00247  

 

 18 décembre 2024 : TCA – Taxe générale sur les activités polluantes – Actualisation pour 

2025 des tarifs – Mise à jour suite à consultation publique : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14345-PGP.html/ACTU-2024-00163  

 

 18 décembre 2024 : IS – Abrogation du taux réduit de 10 % en faveur des caisses de 

retraite et de prévoyance prévu à l’article 219 quater du code général des impôts (loi n° 2018-

1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 119) : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/12478-PGP.html/ACTU-2020-00236  

 

 18 décembre 2024 : BIC – Déductibilité d'une retenue à la source prélevée à un taux 

supérieur au taux conventionnel – Rescrit : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14477-PGP.html/ACTU-2024-00231  

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14466-PGP.html/ACTU-2024-00222
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/13611-PGP.html/ACTU-2022-00091
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14475-PGP.html/ACTU-2024-00230
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14198-PGP.html/ACTU-2024-00075
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14403-PGP.html/ACTU-2024-00191
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14452-PGP.html/ACTU-2024-00214
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14511-PGP.html/ACTU-2024-00255
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14500-PGP.html/ACTU-2024-00247
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14345-PGP.html/ACTU-2024-00163
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/12478-PGP.html/ACTU-2020-00236
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14477-PGP.html/ACTU-2024-00231


 

 23 décembre 2024 : TCA – Taxe sur les transactions financières – Mise à jour de la liste 

des sociétés dont la capitalisation boursière dépasse un milliard d’euros au 1er décembre 2024 

– Publication urgente : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14514-PGP.html/ACTU-2024-00258  

 

 23 décembre 2024 : RPPM – Indépendance de la procédure de contrôle de la société à 

l’origine des distributions par rapport à la procédure d’imposition des bénéficiaires de ces 

mêmes distributions : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14483-PGP.html/ACTU-2024-00235  

 

 30 décembre 2024 : IF – Précisions sur l’exonération permanente de taxe foncière sur les 

propriétés bâties (TFPB) applicable aux outillages et autres installations et moyens matériels 

d’exploitation des établissements industriels – Jurisprudences (CE, décision du 11 décembre 

2020, n° 422418 ; CAA Douai, arrêt du 23 avril 2019, n° 16DA01285-16DA01293) - 

Exonération de TFPB et de cotisation foncière des entreprises en faveur des mâts des éoliennes 

(loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024, art. 142) - Publication urgente : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/13405-PGP.html/ACTU-2021-00301  

 

 30 décembre 2024 : BNC – Transmission des éléments d’identification du bénéficiaire de 

certaines redevances dans le cadre de l’échange automatique d’informations entre États 

membres (directive (UE) 2021/514 du Conseil du 22 mars 2021 modifiant la directive 

2011/16/UE relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal, art. 1er) – 

Publication urgente : 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14537-PGP.html/ACTU-2024-00265  

 

 

BOD 

 

 26 décembre 2024 – DA 24-078 – Circulaire des droits et taxes applicables aux produits 

énergétiques à compter du 1er janvier 2025 : 

https://www.douane.gouv.fr/la-douane/informations/bulletins-officiels-des-douanes/bod/7549  

 

 31 décembre 2024 : DA 24-079 – Circulaire relative aux tarifs de l’accise sur les alcools 

et les boissons alcooliques applicables au 1er janvier 2025 : 

https://www.douane.gouv.fr/la-douane/informations/bulletins-officiels-des-douanes/da/24-079  

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14514-PGP.html/ACTU-2024-00258
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14483-PGP.html/ACTU-2024-00235
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/13405-PGP.html/ACTU-2021-00301
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14537-PGP.html/ACTU-2024-00265
https://www.douane.gouv.fr/la-douane/informations/bulletins-officiels-des-douanes/bod/7549
https://www.douane.gouv.fr/la-douane/informations/bulletins-officiels-des-douanes/da/24-079

